


[image: couverture]







[image: pagetitre]






© ODILE JACOB, AVRIL 2012

15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

EAN 978-2-7381-8018-6

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.



Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo



Introduction


« Que l’on soit gaulliste, antigaulliste ou indifférent au gaullisme, il ne me paraît pas inutile de chercher à réfléchir sur la signification idéologique du gaullisme : le gaullisme est-il, dans l’histoire des idées politiques, un événement purement conjoncturel lié à la personnalité exceptionnelle d’un homme exceptionnel ou est-ce un phénomène plus profond, original, appelé à survivre au général de Gaulle et à survivre sous quelle forme ? » Le professeur Jean Touchard introduisait ainsi son cours à l’Institut d’études politiques de Paris, en 1972.

Le gaullisme comporte, à l’évidence, une dimension contingente. Quoique portant la marque d’une analyse globale et mondiale des choses, le gaullisme est un avatar de l’histoire d’un vieux pays : la France. Il est tributaire de la réflexion singulière et atypique, marqué par les circonstances et par l’action, d’un homme d’exception. Il s’est forgé au rythme de contraintes distinctes et séquencées qui, de juin 1940 à l’après-avril 1969, ne constituent pas toutes des références déterminantes pour nombre de nos concitoyens et notamment ceux qui n’ont pas communié aux épisodes les plus marquants de l’épopée gaulliste.

Le gaullisme a cependant fortement et durablement marqué l’histoire contemporaine et la mémoire collective de notre pays. Il a donné à la France une Constitution nouvelle et la très grande majorité de nos compatriotes se reconnaissent dans ces institutions qui ont fait preuve à la fois de solidité et de souplesse. Bien rares sont d’ailleurs ceux qui, quel que soit le bord auquel ils appartiennent, en dénient l’importance objective et les apports positifs. Il s’agit là d’une raison suffisante pour interpeller l’actualité du gaullisme. Que, comme d’autres, notre pays soit confronté aux circonstances exceptionnelles d’une crise sans précédent constitue, me semble-t-il, une seconde raison de vouloir revisiter les facteurs dominants du gaullisme. Les sursauts, les consensus et les résultats que le gaullisme a provoqués au cours des différents épisodes de notre histoire auquel il a été mêlé, dans le contexte d’autres crises, en ont ciselé les ressorts et les contours. Il mérite, de ce fait, notre attention.

Le gaullisme n’est-il pas, en effet, une manifestation particulière d’une posture que l’on retrouve tout au long de l’histoire de France et qui nous fait, peut-être actuellement, défaut : le refus du renoncement ? Ce refus qui, de Jeanne d’Arc à Gambetta, et de Clemenceau à de Gaulle, est une marque de la France. Le gaullisme a toujours su entraîner l’adhésion du peuple de France aux heures les plus difficiles de son histoire.

La crise globale de la mondialisation, les mutations subies qu’elle engendre, les déracinements économiques, monétaires, culturels et sociaux qu’elle provoque appellent un sursaut. La crise exige l’obligation urgente et ardente de réformes radicales inspirées par les idées radicalement neuves que réclame un monde radicalement nouveau. Elle sollicite une vision volontariste, globale et inventive du souhaitable et du possible. Elle requiert des adaptations empiriques tenant le plus grand compte de la réalité des choses et des États. Sur ces différents plans également, il nous est apparu utile d’explorer les convergences qui existent entre le gaullisme et les exigences du temps présent.

Les désordres et les pertes de repères de toute nature provoqués par la crise semblent susciter un besoin nouveau de dépassement et de transcendance au regard des références qui étaient celles de l’avant-crise. Le débat politique actuel semble être le révélateur, en négatif, d’une aspiration, aussi inexprimée que puissante, à un rassemblement qui transcenderait les clivages d’appareils, de communautés, d’intérêts. L’adhésion molle et circonspecte aux solutions de compromis et la prise de conscience de leur dramatique inefficacité dans le moyen terme confortent cette volonté d’aspiration vers le haut. Rarement l’insuffisance de valeurs partagées au service de l’intérêt général ne semble avoir été autant ressentie. Rarement les lacunes d’un vouloir vivre ensemble dans une société équitable, socialement sécurisé mais respectueux du travail fait et des initiatives individuelles, ne semblent avoir été aussi largement éprouvées. Rarement le besoin d’une organisation de l’action publique autour d’ambitions claires, concrètes, réalistes et partagées pour chacun mais aussi pour la Nation tout entière me semble avoir été aussi prégnant.

Au-delà des discours, des promesses, des compromis, nos citoyens sont en attente de repères.

Comment doit être partagé le fruit du travail et du capital ? Comment l’État doit-il se recentrer sur ses missions principales en réduisant ses coûts de fonctionnement et sa prégnance – de plus en plus ressentie comme excessive – sur les initiatives individuelles ?

Comment, dans le même temps, l’État doit-il assumer fortement ses devoirs dans les domaines de la promotion de l’équité, du développement de la santé publique, des garanties sociales essentielles, de la promotion de l’innovation, de l’éducation et de la préservation de l’environnement ? Comment renouveler le dialogue social et substituer autant que faire se peut, dans l’équité, la négociation à la norme ? Comment optimiser, sans redondance et à coûts maîtrisés, l’action de l’État entre le pouvoir central et les exigences de proximité de plus en plus fortes dont les territoires sont la garantie ? Comment, de manière parallèle, organiser sur des bases nouvelles et forcément plus intégrées le rôle de la France en Europe et dans le monde ?

La distorsion entre la force ressentie de ces interrogations et la déception provoquée par les réponses qui sont le plus souvent apportées interpelle. Elle sollicite rupture, audace, volonté et réalisme.

Plus que jamais l’économie et la société exigent humanité, générosité et volontarisme, en même temps qu’efficacité dans l’ordre de l’économique, du politique et du social. Ces valeurs et ces principes étaient à l’origine de la Ve République. Ces valeurs sont les référents de base du gaullisme. Ne sont-elles pas de nature à conforter l’exigence ressentie comme insuffisante de la légitimité de la France, de ses gouvernants et de ses institutions ?

Notre pays est menacé dans ses fondements mêmes. Il dispose cependant d’atouts exceptionnels. Nos concitoyens le ressentent et attendent un sursaut. Nous sommes convaincus que les valeurs intemporelles qui ont été la marque du gaullisme correspondent à une attente et peuvent y contribuer. C’est bien le sens de la réflexion que nous avons souhaité partager dans cet ouvrage collectif qui est, sous la signature de sénateurs et au-delà même de leurs auteurs, le fruit d’une réflexion partagée d’anciens sénateurs et de sénateurs gaullistes de toutes générations, depuis les compagnons de route du général de Gaulle jusqu’aux élus de septembre 2011 qui se sont éveillés à la citoyenneté engagée bien après 1969 ! Cette réflexion se veut une recherche concrète d’éléments de réponse susceptibles d’éclairer une action de rassemblement sur la base d’un socle de valeurs largement partagées. Elle est à l’opposé de la sanctuarisation d’un dogme, de la célébration passéiste d’une épopée.

G. L.






Préambule

Des solutions gaullistes
 dans un monde en crise :
 nostalgie, utopie ou exigence ?
 par Gérard Larcher


Pour ceux qui se sont engagés en politique pour servir les valeurs du gaullisme, une réflexion sur l’actualité de ces valeurs semble s’imposer face à la crise et devant les exigences de mutation auxquelles notre pays est confronté. Une telle démarche comporte un double risque : celui de la sanctuarisation et celui d’une lecture figée des valeurs supérieures qui sont devenues la marque du gaullisme. Sans, bien sûr, rien renier, notre ambition n’est pas celle de la commémoration. Tournée vers l’avenir, elle vise, au contraire, à essayer de cerner ce que pourrait être l’actualité – au service de l’action qu’exigent les circonstances de notre temps – de cet ensemble singulier de valeurs et de « postures » que l’on a appelé le « gaullisme ».

L’exercice n’est pas aisé, car ces valeurs et ces « postures » ont une globalité, une cohérence, une forte interactivité, mais aussi une transcendance. Il peut donc paraître malaisé d’identifier chacun de ces éléments et de tenter de les définir dans leur pérennité novatrice. Mais faire face aux difficultés n’est-il pas l’une des marques premières du gaullisme ?

Notre démarche commune a pour ambition que ce parcours de relecture, d’interrogations et de propositions puisse contribuer, secteur par secteur, à renouveler et à dynamiser un débat politique national et européen, souvent figé dans des postures traditionnelles et dépassées. Un tel débat ne correspond manifestement pas aux attentes des citoyens. Cette situation est à la fois normale et grave. Elle sollicite cependant un renouveau de la réflexion et de l’action politiques. Notre ambition commune est d’y contribuer de manière aussi concrète que possible.


Un contexte nouveau et incontournable : « la crise »

Au-delà des références idéologiques, des ambitions et des propositions concrètes, tout projet politique de gouvernement s’inscrit nécessairement dans un contexte international et national. Ce contexte en conditionne la réalisation et, donc, son appréciation par les électeurs. Celui qui subordonne actuellement les projets politiques proposés aux Français est marqué par des circonstances exceptionnelles.

Ces circonstances sont exceptionnelles sur le fond, car elles affectent brutalement les fondements mêmes des systèmes économiques et financiers dans le monde. Elles appellent, à l’échelon national comme aux échelons internationaux, des réformes structurelles et comportementales de grande ampleur. Ces circonstances sont également exceptionnelles en ce que les mutations économiques, commerciales et financières en cours dans le monde ne sont pas de nature conjoncturelle. Leurs conséquences appellent des réponses d’une ampleur telle que, tout en exigeant souvent une réactivité rapide, elles ne pourront être mises en œuvre que dans la durée.


Le diagnostic

La « crise » qui a frappé les États-Unis1, puis l’Europe2, est une crise mondiale, durable et systémique. Plus qu’une « crise » au sens étymologique de ce terme3, il s’agit de l’émergence systémique de diverses manifestations structurelles de l’inadaptation de la finance, de l’économie et des gouvernances dans le monde à des mutations profondes.




Les causes

L’essentiel des dysfonctionnements constitutifs de cette « crise » a pour cause profonde l’inadaptation de la finance et du commerce international à la césure entre les pays émergents et les « vieilles nations industrielles ». Alors que les premiers – avec un énorme différentiel de coût – produisent, vendent et épargnent massivement, les secondes consomment et s’endettent dans une économie dont la financiarisation croissante, ajoutée au monopole international de la devise américaine, a longtemps masqué les fragilités (déclin de la production industrielle et des exportations ; déficits publics et, parfois, privés résultant des coûts du soutien à la consommation4).

Les pays émergents eux-mêmes ne sont pas exempts de fragilités : monnaies parfois sous-évaluées ; risques d’inflation ; lacunes dangereuses dans les domaines de l’écologie, du social et des infrastructures. Quant au tiers-monde, il n’est, bien sûr, pas épargné par cette fragilité globale : dépendance à l’égard du coût des matières premières ; perspectives de croissance affaiblies ; cycle surpopulation-pauvreté-dépendance à l’égard d’autres États/radicalismes/terrorismes/économies parallèles ou mafieuses…




Les manifestations

Les manifestations les plus essentielles de cette situation peuvent aisément être identifiées :

– Désordre monétaire caractérisé notamment par le rôle excessif d’un dollar fragilisé, par l’ampleur excessive des dettes qui le gagent, par une monnaie chinoise sous-évaluée et par un euro surévalué dont les bases économiques sont appréciables, mais qui est décrédibilisé par une absence de gouvernance commune qui est le propre de toute monnaie.

– Désordres économiques et commerciaux résultant de cette absence d’ordre monétaire international dans le contexte d’une économie de plus en plus financiarisée.

– Apparition croisée de phénomènes de puissance étatique et de spéculations financières qui sapent les fondements de toute perspective équilibrée et durable de croissance dans le monde.




Le caractère obligé de ce contexte

L’ampleur, la globalité, la durée et la dangerosité de l’inadaptation du monde aux mutations en cours constituent un contexte obligé et urgent pour toute politique nationale ou internationale. Toute action politique, nationale ou internationale, qui contournerait, sous-estimerait ou ignorerait cette exigence contribuerait inévitablement à aggraver une situation éminemment dangereuse pour toutes les nations et pour tous les peuples du monde. Il s’agit là d’une exigence et d’un critère de choix politique. Or le gaullisme est une référence particulièrement appropriée aux périodes de bouleversement.




Le refus du « déclinisme »

Le postulat de l’intégration de toute action politique dans le contexte de la « crise » ou, plus précisément, des conséquences encore non maîtrisées d’une mondialisation largement spontanée procède du simple réalisme.

Ce postulat induit une exigence de clairvoyance, d’audace et de volonté. Les dysfonctionnements structurels produits par une mondialisation spontanée et désordonnée que les marchés, notamment financiers, n’ont pas pu ordonnancer pour le bien du plus grand nombre ne sont pas une fatalité. Des solutions existent. Elles sont connues, parfois contradictoires, parfois complémentaires. Leur indispensable mise en œuvre exige des vertus difficilement conciliables : la prise en compte de la force des situations existantes, une volonté, des initiateurs tenaces, clairvoyants et crédibles

Actuellement les plus frappées, les vieilles nations industrialisées et, notamment, l’Europe ne sont pas démunies d’atouts : infrastructures ; connaissance ; situation géostratégique ; maîtrise de technologies de pointe ; déficits budgétaires finalement moins graves que d’autres ensembles continentaux ; monnaie appréciée et, d’ailleurs, surévaluée ; réserves monétaires diversifiées et significatives ; part prégnante dans le commerce mondial ; premier PIB du monde ; ébauche inachevée et fragile d’une gouvernance perfectible.

Une influence mondiale substantielle, désormais inaccessible pour chacun des États qui compose l’Union, semble devoir l’être dans le cadre de l’Union. Il convient de saisir cette opportunité tant qu’il est encore temps, c’est-à-dire dans les mois à venir.




Un appel au renouveau

La crise et les défis provoqués par les conséquences des mutations liées à la mondialisation constituent un appel au renouveau. Les caractéristiques et les conséquences de ces mutations sollicitent, en effet, la définition de propositions et d’ambitions nouvelles. Elles appellent des « postures » rénovées de gouvernance.

S’agissant de la France, l’augmentation des replis abstentionnistes lors des consultations électorales, la montée – à droite comme à gauche – des thèmes de campagne privilégiant le radicalisme, le refus ou la démagogie sur la crédibilité des projets, les réticences enfin de nos concitoyens à l’égard des propositions des partis traditionnels, semblent des signaux d’autant plus inquiétants que l’ampleur des changements à conduire ne pourra être durablement réalisée qu’avec un large soutien populaire.

Une relecture des principes de ce que l’on a appelé le gaullisme peut-elle contribuer à remédier à ce défi supplémentaire ? Certains éléments incitent à le penser, sur la forme comme sur le fond. Le gaullisme n’est-il pas une mobilisation des atouts pour servir le refus de l’adversité et du déclin ?






Une nécessité actuelle : le volontarisme éclairé

L’ampleur, la globalité et la durée prévisible du cumul de situations nouvelles qui résultent de l’état du monde confèrent une obligation ardente et urgente de bousculer les compromis partiels et de court terme au profit d’un volontarisme éclairé par des ambitions à la hauteur des enjeux, cohérentes et réalistes. Cette ambition s’impose à l’ordre national comme à l’ordre international. Le gaullisme, une fois encore, ne constitue-t-il pas un élément moteur dans la réponse à ce défi majeur ?

L’appel à la volonté, à la globalité de l’analyse, à l’audace des solutions semble répondre à un besoin profond – et actuellement déçu – qui sommeille chez un grand nombre de nos concitoyens. Ces ressorts ont connu leur apogée dans la belle histoire de ce que l’on appelle le gaullisme. Notre conviction est que, même s’il y ressemble, le gaullisme n’est pas qu’une épopée limitée à une réponse appropriée à certains défis circonstanciés de notre histoire, une épopée paradoxalement limitée par la stature exceptionnelle de son principal initiateur, le général de Gaulle. Le gaullisme est aussi une transcendance, à la fois intemporelle et latente, organisée autour de quelques principes structurants qui lui confère sa cohérence, sa richesse et sa singularité.

Est-il utopique ou suranné de rechercher dans le gaullisme certaines postures et certaines références susceptibles de rassembler le plus grand nombre pour agir de manière globale sur l’essentiel, en réponse à des défis mondiaux qui ne menacent rien de moins que l’harmonie et la pérennité de notre existence nationale ?


Les limites inhérentes au gaullisme ?

L’intemporalité et la pérennité du gaullisme sont, naturellement et tout d’abord, limitées par la stature et la personnalité uniques de son initiateur et principal animateur. Le gaullisme est d’abord assimilé à la posture historique d’un homme d’exception. C’est sa première limite.

Le gaullisme est également circonstancié par les conditions de son insertion dans l’histoire de la France et c’est sa deuxième limite.

– Il y a d’abord eu la fulgurante et improbable réaction à la cataclysmique défaite de 1940, à l’Occupation, à la perte par la France de son statut de grande puissance, à la collaboration du gouvernement de l’État français à l’hérésie nazie.

– Il y a eu, dans la victoire, la tentative de reconstruction, tout à la fois politique, institutionnelle, économique et sociale du pays dans une ambitieuse et parfois contradictoire aspiration à l’union nationale, à la démocratie et à l’accélération de l’évolution sociale.

– À partir de 1958, il y a eu, à partir d’une vision globale et particulièrement lucide du monde tel qu’il était alors, le renforcement des institutions et l’affermissement dans tous les domaines du statut de la France dans un contexte de décolonisation, de guerre froide et de perspectives ouvertes de développement économique et social, dont la construction de la communauté européenne était partie intégrante.

La franchise consisterait à ajouter que, depuis 1969, la référence au gaullisme a été animée – et parfois disputée – par des hommes différents et que le gaullisme a, en conséquence, hébergé des politiques différentes, globalement pertinentes, tirant le meilleur du libéralisme éclairé, comme d’une certaine forme de social-démocratie ambitieuse pour le rôle de la France dans le monde, mais sans originalité particulière. C’est la troisième limite du gaullisme en tant que doctrine.




La pérennité du gaullisme

Les périodes fondatrices du gaullisme peuvent-elles constituer une référence intemporelle ? Ces moments de notre histoire sont marqués par une singularité essentielle5 qui en limite forcément l’intemporalité : circonstances historiques exceptionnelles ; homme exceptionnel ; lucidité prospective exceptionnelle ; volonté exceptionnelle…

Les périodes fondatrices du gaullisme présentent cependant des éléments intemporels, essentiels et dynamiques. La référence nationale est omniprésente dans le gaullisme, ce qui n’est pas une singularité dans l’histoire politique et idéologique des nations. Toutefois, la singularité du gaullisme réside dans le fait que la référence permanente et essentielle à la Nation et à l’énergie nationale se veut scrupuleusement apurée de toute considération idéologique, catégorielle, de classe ou de référence à des traditions susceptibles de fragiliser les trois ressorts principaux de la Nation qui semblent, pour le gaullisme, être l’unité, le dynamisme et l’expression démocratique.




Les contours d’une posture gaulliste intemporelle et fédératrice existent-ils ?

L’objectif du groupe de réflexion que nous avons ensemble l’ambition de fonder est de montrer, au fil de nos travaux et de nos propositions, qu’on peut répondre par l’affirmative à cette légitime interrogation. Plus encore, notre ambition est de faire apprécier ce qu’une approche collective inspirée des principes intemporels du gaullisme peut apporter aux défis existentiels et, donc, exceptionnels auxquels une crise exceptionnelle confronte notre pays dans son existence même. Incontestablement, le contexte de notre réflexion s’inscrit ainsi dans un contexte gaulliste : celui de l’exceptionnel et de l’essentiel.


Une posture cohérente et singulière

Le gaullisme n’est pas une idéologie. Il n’est pas un système de pensée sanctuarisé autour de principes figés par une dimension doctrinale, de type « messianique » et intemporelle. Les principes fondateurs du gaullisme sont contingents. Ils sont tributaires des circonstances, des moments de leur rencontre avec l’histoire.

Le gaullisme est peut-être avant tout une attitude, une posture éclairée de l’action. Il est indissociable de la volonté, de l’action et de l’audace. Ce critère semble essentiel pour le choix des acteurs appelés à déterminer et à conduire la politique de la France.

Je serais tenté d’ajouter aux éléments constitutifs de la « posture gaulliste » une exigence de richesse de l’analyse. L’une des caractéristiques de l’épopée gaullienne a été le caractère visionnaire des analyses qui ont marqué son action dans l’histoire. N’est évidemment pas visionnaire qui veut, mais une approche visionnaire peut être favorisée par une méthode. Au-delà de l’intelligence singulière qui était celle d’un homme d’exception, la globalité de l’analyse ne constitue-t-elle pas la caractéristique majeure – en quelque sorte, la méthode – du gaullisme historique ? Cette référence méthodologique – que l’on est loin de retrouver dans le paysage politique français – ne doit-elle pas être l’une des ambitions contemporaines de toute posture gaulliste ? Ne peut-elle pas constituer une différence valorisante ? L’ambition est exigeante.

Plus que jamais, l’impératif de globalité doit viser l’espace : les causes, les enjeux et les solutions de tout ce qui est essentiel se situent désormais à l’échelle du monde. De ce fait, toute analyse portant sur des enjeux essentiels exige de s’élaborer dans un contexte de références, de données et de perspectives mondiales. L’exigence de globalité concerne aussi le temps. Son accélération universelle et exponentielle confère une force renouvelée à la dimension prospectrice que semble devoir revêtir toute recherche de solution. C’était l’une des caractéristiques – alors singulière – de la pertinence du gaullisme historique ; cet héritage constitue désormais un impératif systématique et absolu.

Par définition, le besoin de globalité est, enfin, sectoriel : l’approche multisectorielle qui caractérisait la cohérence gaullienne constitue plus que jamais un impératif. Le lien entre la stratégie d’existence internationale et, donc, nationale, l’économie, la monnaie, les équilibres sociaux et écologiques est devenu une évidence quotidienne. Une posture gaulliste contemporaine doit contribuer à éviter que cette dimension soit parfois occultée ou sous-estimée, comme cela est encore trop souvent le cas dans les analyses politiques.




Une référence essentielle : l’Intérêt national

Éclairée par une posture singulière, la primauté absolue de l’Intérêt national constitue la référence première, essentielle et intemporelle du gaullisme. Le service intransigeant de la Nation dans les « profondeurs » de son histoire, de ses territoires, mais aussi dans le renouvellement permanent de sa composition, de ses attentes et de la réalité de ses possibilités constitue sans doute la pierre angulaire du gaullisme.

Cette référence essentielle n’est pas réductrice. Bien au contraire, elle constitue, dans l’intransigeance de son absolue simplicité, une synthèse originale qui transcende le traditionnel clivage de la vie politique nationale entre l’Ordre et le Mouvement.

Pour le gaullisme, l’Intérêt national, c’est l’Ordre. L’Ordre, c’est la stabilité institutionnelle, gage de l’efficacité de gouvernance au service de l’expression la plus directe de la souveraineté nationale. L’Ordre, c’est la sécurité nationale externe6 et interne7 au sens le plus large. L’Ordre, c’est la sécurité sociale globale d’un système tout à la fois équitablement protecteur8, juste9, aux coûts maîtrisés pour la Nation10. Mais le gaullisme est tout autant le Mouvement. Car il procède de la conviction que rien n’est possible sans la croissance économique, la liberté d’entreprendre, le rôle raisonnablement régulé des marchés (en fonction de la pérennité de leur fonction effectivement régulatrice), la recherche prioritaire de la compétitivité (économique, mais aussi étatique), l’innovation, les idées neuves, l’importance de la formation, de l’éducation et de la recherche.

Au-delà, le gaullisme est caractérisé par l’idée que la conception de tout principe, fût-il fondateur (l’Intérêt national), est déterminée par les enjeux qui conditionnent le « vouloir vivre ensemble », voire le « pouvoir vivre ensemble » des Français. La référence au principe d’évolution que comporte chacun des éléments fondateurs du gaullisme est organisée. Elle est subordonnée au concept supérieur qui est celui de l’intérêt général. L’intérêt général intègre les aspirations du plus grand nombre (démocratie aussi directe que possible), leur intégration et leur modulation dans une perspective à moyen et long terme (plus-value et courage de la gouvernance) et, enfin, leur mise en perspective au regard de l’exigence de la pérennité de la réalité nationale et étatique, c’est-à-dire des forces les plus à même d’en garantir la réalisation et l’avenir.

Le gaullisme apparaît ainsi comme singulier au regard de la gestion de l’immédiat qui constitue le quotidien du politique. Il l’est par l’exigence de fulgurance qu’il comporte et par la hiérarchisation nécessaire de la prégnance des contraintes conjoncturelles. Les références supérieures qui animent le gaullisme en font ainsi l’ennemi de la gestion à courte vue et, bien entendu, de la démagogie.




La Vertu11

La Vertu est une dimension essentielle du gaullisme originel. Le temps présent la requiert absolument. La Vertu en politique correspond à une attente de nos concitoyens dans la période de mutations drastiques, de crispation des tensions qui en résultent et de dilution des espérances individuelles et collectives.

La Vertu que porte le gaullisme a un contenu tout à la fois doctrinal et très concret. Sur le plan doctrinal, la « vertu gaulliste » est une éthique globale de la transcendance : transcendance de l’intérêt national et de l’intérêt général au regard des intérêts particuliers ; transcendance des valeurs qui rassemblent au service d’un intérêt national qui réunit plus largement encore ; relativisation des références doctrinales partisanes, des intérêts politiques catégoriels, des contingences sociologiques, générationnelles et matérielles qui sous-tendent des clivages traditionnels de la vie politique française. Ces considérations sont prises en compte, mais elles sont subordonnées au service de l’intérêt général.

Référence supérieure d’une approche sublimée du service de la Nation, la « vertu gaulliste » a un contenu historique et référentiel tout aussi concret que son contenu doctrinal. Le contenu historique réside dans l’exemplarité scrupuleuse de son principal animateur historique à l’égard de valeurs telles que le désintéressement personnel, le courage, la discrétion à l’égard de tout ce qui ressortit au domaine personnel (famille, religion, etc.). Tout ce qui est susceptible d’affecter la pureté du caractère prépondérant de la mission – le service exclusif de l’intérêt supérieur de la Nation – est scrupuleusement, méthodiquement et spontanément négligé. Tel est l’exemple sans faiblesse donné par l’initiateur historique du gaullisme. Cette rigueur semble correspondre à une attente de nos concitoyens. Elle s’impose, comme une forme d’engagement éthique, à tout animateur d’une continuation des valeurs qui ont fondé le gaullisme.




Le Progrès

Le gaullisme historique comporte une forte aspiration au Progrès. Cette aspiration, pour générale qu’elle soit, suscite toute une série de questionnements particuliers en phase de crise longue. Ces questionnements sont un défi pour le gaullisme contemporain.

– Tout d’abord, le contexte de rareté budgétaire suggère des priorités budgétaires. Il exige sans doute la recherche de solutions de financement nouvelles, conciliables avec la neutralité qu’exigent les missions de l’État. Ici se situe une première série de questionnements et de propositions.

– Quel est l’apport respectif à l’union et au dynamisme national de l’éducation, de l’apprentissage et de la culture ? Comment en réguler le coût ? C’est là une deuxième série de questionnements et de propositions.

– Troisième axe de réflexion : quel rôle l’innovation et la recherche peuvent-ils jouer dans une économie en désindustrialisation structurelle et en décroissance ? Ce rôle semble essentiel. Comment le développer et le soutenir dans la durée, dans ce contexte budgétaire durable que l’on sait ? Comment donner toute sa valeur – notamment en termes d’exportations – au potentiel que recèlent les PME pour la Nation et les territoires ?








Portée et limites de quelques principes susceptibles de baliser une référence gaulliste contemporaine

Le gaullisme ayant, dans notre approche, été cerné comme une posture singulière au service de l’Intérêt national, dans le contexte d’un monde qui évolue, la définition des éléments constitutifs du gaullisme ne s’en trouve pas facilitée. Elle peut même apparaître sclérosante pour une action contemporaine qui se réclamerait du gaullisme.

Si les éléments constitutifs du gaullisme sont structurés par une exigence transcendante de l’Intérêt national, ces éléments sont tributaires de circonstances auxquelles ils sont subordonnés. Leur hiérarchie, comme leur contenu, peut ainsi évoluer. Les références clés d’une doctrine gaulliste sont entremêlées par la globalité de la réflexion et de l’action. Leur contenu est subordonné aux exigences d’une adaptation à un intérêt national, lui-même évolutif en fonction de circonstances externes qui en conditionnent l’épanouissement au service de l’intérêt général du plus grand nombre.

Ces limites méritent d’autant plus d’être rappelées que le gaullisme étant une posture au service d’une évolution permanente éclairée par la recherche de l’intérêt général au-delà des contraintes apparentes de l’immédiateté, une approche « intégriste » des quelques références érigées en mythologies intangibles serait antinomique avec le principe même du gaullisme. Il reste qu’il existe des références avec lesquelles le gaullisme ne transige pas et qui peuvent – avec la nécessaire circonspection qu’exigent les circonstances, par essence, variables – baliser toute action gaulliste.

Malgré les prudences que l’on vient d’exprimer et que le dynamisme même du gaullisme semble imposer, peut-on discerner quelques références clés susceptibles de caractériser l’intemporalité du gaullisme ? On s’y hasardera, dans le souci d’action qui caractérise notre démarche, tout en faisant naturellement un appel pressant aux contributions correctrices et aux enrichissements de chacun.


Une posture

Comme éléments essentiels de cette posture, citons pour mémoire : la volonté, l’énergie, l’audace, le refus de l’inéluctabilité des déclins, une exigence visionnaire dans l’analyse.




Une méthode

Nous rappellerons ici le réalisme dû à l’égard des « choses telles qu’elles sont12 » avec, pour corollaires, le pragmatisme et un étalement de l’action dans le temps. Cette attention aux contraintes de la gestion des choses n’exclut ni l’exigence de fulgurances initiales ni l’appel sans concession à la globalité de l’analyse et du contexte de toute action.




Quelques références essentielles

Il s’agit moins ici, dans la perspective d’action qui est la nôtre, de dégager des abstractions doctrinales que de susciter, dans leur globalité et leur interactivité, des recherches de solutions.

En complément de la posture et de la vertu gaullistes, on pourrait citer un certain nombre de références structurantes, de « balises » essentielles qui caractérisent le gaullisme, cela tant dans le gouvernement de la Nation qu’en position d’opposition et, donc, de préparation devant le peuple au retour de la gouvernance. L’énumération de ces références est tout à la fois évidente, difficile et ambivalente. À cela, plusieurs raisons qui contribuent, elles-mêmes, à caractériser le gaullisme.

– Première raison : ces références sont absolues et intemporelles par leur essence supérieure et contingente, dans la mesure où elles portent la marque des circonstances historiques dans lesquelles elles ont structuré le gaullisme.

– Deuxième raison : la pérennité de la pertinence de ces références en tant que balises de gouvernement peut être subordonnée à leur adaptation aux circonstances, exigeante, visionnaire, contrôlée et sanctuarisée par le peuple.

– Troisième raison : les références historiques essentielles du gaullisme s’inscrivent dans une globalité et une interactivité. Cette globalité et cette interactivité sont en permanence animées par les éléments constitutifs de la posture et de l’éthique qui sont les caractéristiques premières du gaullisme.

Ces caractéristiques globales et interactives au service de l’intérêt général ne facilitent pas l’identification du contenu, secteur par secteur, du gaullisme. Elles lui confèrent cependant une cohérence, une stabilité dans le mouvement et une exigence supérieure qui en font la force.

La difficulté de l’exercice réside dans le fait que leur caractère essentiel – et, donc, l’évidence des thèmes que l’on soulèvera – a jusqu’alors abouti le plus souvent, dans la gouvernance de la France, soit à leur ajournement en raison des difficultés qu’elles soulèvent ou des circonstances réputées inappropriées à leur évocation, soit à leur dilution dans des réponses partielles, ponctuelles et sans cohérence significative pour nos concitoyens. Est-il possible de transcender ces inerties ? L’ampleur et la simultanéité des défis et le recours à l’énergie du gaullisme doivent y inciter. C’est le sens des interrogations qui ponctuent les développements qui suivent.


La primauté de l’exigence de l’Intérêt national

Cette exigence n’est ni une abstraction ni une référence figée. Elle comporte des éléments transcendant les individus, structurants et évolutifs : l’État et la Nation. Toutefois, elle est attentive aussi à l’intérêt général, c’est-à-dire à celui exprimé par la volonté du plus grand nombre au service du plus grand nombre. Corollaire de ce qui précède : l’optimisation de l’organisation de l’État, l’importance de l’actualisation du renforcement des liens nationaux qui transcendent les individus, les communautés, les intérêts particuliers, les préférences partisanes et l’exigence démocratique… La recherche de la conciliation dans tous les domaines entre les exigences de l’Ordre et celles, dynamiques, du Mouvement, doit être permanente.

L’ordre institutionnel est exigé pour l’efficacité de l’action gouvernementale et la nécessaire dureté de l’expression de la souveraineté nationale. Son mouvement est tributaire des manifestations, par nature changeantes, de la volonté nationale. La recherche de pistes nouvelles dans l’harmonisation et le renforcement de l’expression respective de la volonté nationale, de celle des territoires et de celle du peuple français au sein d’une Union européenne inévitablement renforcée, y compris dans le cadre de délégations de souveraineté, est une piste obligée de réflexion.

Alors même que l’exercice de certains pouvoirs traditionnels de la Nation a pour vocation de s’exercer dans un cadre supranational, notamment européen, ne faut-il pas valoriser l’expression et la gouvernance des citoyens des territoires dans le cadre d’une organisation institutionnelle rationalisée et simplifiée entre l’échelon national et celui des territoires ? Les échelons territoriaux ne sont-ils pas restés exagérément nombreux et redondants ? Les administrations nationales ne sont-elles pas exagérément présentes au regard des compétences qui sont ou pourraient être celles des territoires dans un État que la Constitution proclame « décentralisées » ? L’État ne s’est-il pas trop désengagé – ou mal engagé – dans certaines de ses responsabilités de cohésion sociale et territoriale ? Le partage entre les ressources nécessaires au fonctionnement des missions étatiques et territoriales est-il satisfaisant ? Les dérives budgétaires de certains territoires peuvent-elles être mieux contrôlées sans remise en cause du principe de la décentralisation ? Comment concilier l’autonomie et la suffisance nécessaire des ressources des territoires avec l’harmonisation et le respect qu’implique l’appartenance à une nation unique ?

Ces interrogations n’ont rien de nouveau, mais elles conditionnent la vie quotidienne de nos concitoyens, l’efficacité de notre État, la tolérance de nos concitoyens à l’égard de son coût de fonctionnement et de ses animateurs politiques, à droite comme à gauche. Ces interrogations expriment une attente. En dépit de récentes expériences incomplètes, détournées ou mal perçues, l’importance de la Nation et de l’État dans les références gaulliennes devrait placer la recherche de solutions courageuses, nouvelles, réalistes et équilibrées pour les territoires au cœur de tout projet de gouvernance.




Le rôle de l’État

– Le contexte international déplace les enjeux du niveau de l’État national vers celui des ensembles supra-étatiques. La réalité de ce contexte nouveau doit-elle être prise en compte dans la nécessaire et urgente action concernant les compétences nationales, européennes et internationales, ainsi que la subsidiarité entre l’international ou le supranational, entre ce qui ressortit à la Nation et ce qui ressortit aux compétences des territoires ? Une telle préoccupation n’exige-t-elle pas une certaine relecture de la Constitution sur certains chapitres ?

– Les exigences d’efficacité et de coût ne suggèrent-elles pas des propositions sur le rôle de l’État ? Le nécessaire renforcement de l’autorité de l’État face aux forces centrifuges des contraintes internationales, du développement des intérêts particuliers dans la sphère nationale et de l’impératif de la prise en compte du coût de l’action de l’État n’implique-t-il pas une modification du périmètre de l’action de l’État ? Une telle interrogation est-elle iconoclaste ou nécessaire au regard des références gaullistes concernant l’importance de l’État ? Quels seraient les contours « gaullistes » d’une réflexion – forcément tournée vers l’action – sur un tel sujet ?

Le prestige et l’efficacité de l’État impliquent-ils une modification des moyens d’action de l’État ? L’autorité de l’État est-elle exclusive du recours à l’expérimentation et à la concertation préalable entre partenaires citoyens, sujets de l’action de l’État ? L’évaluation réelle et sincère de tous les coûts, comme des résultats des actions, de l’État n’est-elle pas une ardente obligation pour le gaulliste du XXIe siècle ?




La souveraineté du peuple

Mais l’élément le plus décisif de la vertu gaulliste est le respect absolu de la transcendance du peuple souverain. Le peuple est juridiquement et politiquement souverain (article 3 de la Constitution de 1958). Il est au centre de tout. L’éminence du peuple souverain oppose fondamentalement le gaullisme à la démagogie et au populisme. Le gaullisme refuse de susciter des espérances irréalistes. Il refuse la désignation de boucs émissaires (les « autres », les « différents », les minorités, les communautés, les « riches », les « assistés », la « finance internationale »…) comme substituts à l’action politique en faveur du plus grand nombre et au service de l’intérêt supérieur de la Nation.

Le gaullisme aspire à rassembler.

Le gaullisme se doit de servir le peuple souverain en donnant un contenu concret et des perspectives de progrès au « vouloir vivre ensemble ». Il respecte les différences et aspire à les sublimer par l’adhésion à des valeurs supérieures, non à les opposer et à les fragiliser par la contrainte.

Le respect gaulliste de la noblesse et de l’éminence du peuple souverain exige la recherche de conciliation entre les aspirations majoritaires, le respect des oppositions et des singularités, d’une part, et le réalisme des solutions proposées en fonction des possibilités offertes par le contexte, d’autre part. Ces exigences politiques quotidiennes doivent être harmonisées avec la satisfaction de l’intérêt supérieur de la Nation qui – sous le contrôle du peuple qui s’exerce notamment aux échéances électorales – transcende les aspirations immédiates du peuple. Cette exigence peut provoquer l’impopularité temporaire des gouvernants, car elle implique une vision et une exigence au service de l’intérêt général, qui transcendent les intérêts particuliers et leurs manifestations temporaires. Cette vision et cette exigence peuvent entraîner des distorsions avec les perceptions et les volontés immédiates du peuple. Néanmoins tout est subordonné à la souveraineté du peuple dans le respect d’une Constitution qui en facilite l’expression directe en même temps qu’elle la régule dans le temps. C’est le peuple qui élit, délègue temporairement et sanctionne régulièrement. Car, dans le gaullisme, le peuple est toujours effectivement souverain. La mission d’une gouvernance gaulliste est de faire tendre cette souveraineté vers le service de l’intérêt général de la Nation tout entière. Le peuple étant souverain, il peut, à échéance régulière, sanctionner ce qu’il peut considérer comme l’échec de cette ambition, voire la non-adéquation de la gouvernance à sa propre conception de l’intérêt général. Il l’a fait en 1946. Il l’a fait en 1969.

Mais la souveraineté du peuple est indissociablement liée à l’appartenance à la Nation de chaque citoyen qui l’exprime. À certaines conditions13, la Nation française n’est pas une Nation fermée. Elle a toujours été – et doit rester – largement ouverte aux apports extérieurs qui l’enrichissent, la diversifient et la dynamisent. Toutefois, l’expression de la souveraineté par les citoyens ne se partage pas, ne se distille pas, ne s’effeuille pas. Par définition, la souveraineté populaire est nationale. Les non-nationaux ne peuvent y participer. Une telle participation, fût-elle limitée, serait contraire au principe et à la définition républicaine de la Nation et de la souveraineté populaire. Elle serait dangereuse au regard de la prégnance de certaines influences non nationales sur certains membres de communautés. Limitée à certains scrutins, notamment locaux, elle ne serait pas en contradiction avec le principe d’une décentralisation inscrite dans la Constitution et appelée à se renforcer et se structurer en cohérence et en compensation avec la prégnance accrue de certaines décisions européennes.
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